
Actualité 

AlaUne 
Il faut sauver 
la petite officine 
Les pharmacies à petit chiffre d'affaires sont 
à la peine. Dans l'édition 2019 des statistiques 
professionnelles de la pharmacie, le réseau 
d'experts-comptables CGP objective les difficultés 
croissantes des petites officines. Il analyse 
également les conditions de leur survie face 
à l'émergence d'un modèle économique 
reposant sur les nouvelles missions. 

Elles sont environ 4 000 pharmacies en France à réali- 
ser moins d'un million de chiffre d'affaires par an. Et leurs 
jours seraient comptés. Cette réalité; pointée du doigt par 
les syndicats de pharmaciens, est corroborée par les statis- 
tiques professionnelles de la pharmacie 2018 publiées par 
le réseau d'experts-comptables indépendants Conseil Ges- 
tion Pharmacie (CGP) (1). En 2018, leur excédent brut d'ex- 
ploitation (EBE) a chuté dé 6,97 %. Cet indicateur, le plus 
significatif pour mesurer la rentabilité de l'officine, repré- 
sente désormais 11,44 % de leur chiffre d'affaires, contre 
12,05 % il y a encore un an. 

Ce sont donc 6 500 euros de moins qu'en 2017 qui échap- 
peront au titulaire pour rembourser son emprunt, amé- 
liorer son niveau de trésorerie et... se rémunérer. « Cette 
somme équivaut à 30 % de la rémunération de ces pharma- 
ciens », s'alarme Joël Lecoeur, expert-comptable, fondateur 
et dirigeant du cabinet LLA experts comptables à Caen 
(Calvados), et président du réseau Conseil Gestion Phar- 
macie (CGP). Ces petites officines paraissent d'autant plus 
fragilisées que la mise en place de l'honoraire, censée com- 
penser la baisse des prix des médicaments, ne semble pas 
jouer, pour l'instant, son rôle d'amortisseur. 

Le poids des charges d'exploitation 
Pour ces petites pharmacies, la situation paraît à 

peine tenable sur la durée, tant tous les voyants sont au- 
jourd'hui au rouge. Sur un marché global qui enregistre 
une hausse moyenne de son chiffre d'affaires de 1,12 % (voir 
ci-dessous), elles sont les seules à accuser un recul. Leur 
CA atteint aujourd'hui 756 000 euros en valeur, soit 2,04 % 

de moins qu'en 2017. Cette tendance dénote les difficultés 
qu'ont désormais les officines de petite taille à compenser 
par la fréquentation et le volume des ventes, la baisse des 
prix du médicament (3,71 %). 

Les chiffres CGP démontrent qu'elles sont aussi les 
seules à subir une régression de leurs honoraires de dis- 
pensation et de leur ROSP. Tandis qu'en 2018, ce volet de 
rémunération croît de 0,83 % sur l'ensemble du réseau, soit 
1200 euros par officine en moyenne, il recule de 2,17 % dans 
les petites officines et les prive encore de 1400 euros.- 

La pharmacie française serait-elle aujourd'hui en 
plein paradoxe ? Car si elles sont les premières àjouer le jeu 
de la réforme, en réalisant 8,49 % de leur chiffre d'affaires 
en honoraires et ROSP, les petites officines sont aussi celles 
qui risquent un jour de manquer des moyens nécessaires 
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.. Ployant sous les charges, les petites structures peinent à relever les défis de la mutation officinale 

pour développer, voire pérenniser, ces nouvelles missions. 
Le poids des charges externes représente dans ces phar- 
macies 7,02 % du chiffre d'affaires, contre seulement 5,24 % 

en moyenne dans le réseau officinal. Les loyers, -1,97 % du 
chiffre d'affaires -, sont, eux, en hausse de 2,34 % en 2018. 
Quant aux charges de personnel, certes limitées à 9,53 % du 
chiffre d'affaires dans ces officines le plus souvent mono 
titulaires, elles y ont néanmoins augmenté davantage que 
sur l'ensemble du réseau officinal. 

C'est dire si, ployant sous des charges comparativement 
plus élevées que dans les autres officines, les petites struc- 
tures peinent à relever les défis de la mutation officinale. 
Un constat qui laisse perplexes les observateurs, conscients 
que la rémunération de l'officine dépendra de plus en plus 
des nouvelles missions. «Il est difficile d'imaginer, dans ces 
conditions, comment ces titulaires pourront embaucher dé 
nouvelles compétences pour réaliser des entretiens et s'impli- 
quer dans de nouvelles missions. De même, comment investir 
dans un local de confidentialité, dans un robot ou encore dans 
l'informatique », s'interroge Joël Lecoeur. 

Les oubliées de la transaction 
Ce manque de perspectives n'échappe pas aux éven- 

tuels investisseurs. Nul besoin de souligner que ces dif- 
ficultés se répercutent directement sur le marché de la 
transaction. Seulement 10 % des cessions opérées en 2018 
ont concerné des officines de moins d'un million d'euros 
de chiffre d'affaires. « Cela pose problème pour assurer le 

Une stabilisation qui ne profite pas à tous 
Les indicateurs dénotent une certaine stabilité qui 
prête à croire que la réforme de la rémunération 
joue son rôle. Certaines tendances sont cependant 
à confirmer au regard de l'exercice 2019, annéè de 
l'introduction de trois nouveaux honoraires de 
dispensation. Par ailleurs, certains fléchissements 
demandent à être surveillés de près. 

En 2018, le chiffre d'affaires (CA) moyen de l'officine 
passe à 1,83 million d'euros, soit une hausse de 1,12 % par 
rapport à 2017. Cette tendance bénéficie plus largement 
aux officines dont l'activité se situe entre 2 et 2,5 millions 
d'euros de CA (+ 1,97 %). De manière générale, cette hausse 
de leur chiffre d'affaires est en trompe-l'eeil, comme le sou- 
lignent les experts-comptables, puisqu'artificiellement 
dopée par la vente de médicaments chers, peu générateurs 
de marge. 

Les honoraires de dispensation et la ROSP contri- 
buent pour 8,08 % au CA global de l'officine, soit 
148 000 euros en valeur. Ils progressent de 0,83 %, ou 
de 1200 euros, par rapport à 2017. Toutefois, CGP note une 
baisse sur le dernier trimestre 2018 ce qui laisse présager 
une baisse des volumes. 

La marge brute globale se stabilise à 582 600 euros. 
Sa progression en valeur absolue de 3 600 euros résulte en 

majeure partie de la marge sur le générique. Les conditions 
accordées par les génériqueurs au travers des contrats de 
coopération commerciale s'élèvent en effet à 39200 euros 
contre 35 900 euros en 2017, soit une hausse de 10 %. 

La stabilisation de la marge réglementée ne parvient 
cependant pas à compenser la hausse des charges d'ex- 
ploitation. Les charges externes qui représentent 5,24 % 

du CA global (5,19 % en 2017) augmentent globalement 
de 1,93 %, les loyers de 2,09 %. Les frais de personnels, équi- 
valents à 10,78 % du CA, croissent quant à eux de 2,86 %. 

En dépit de l'évolution de l'activité, l'Excédent brut 
d'exploitation (EBE) fléchit de 1,78 % sur l'ensemble du 
réseau et atteint 236 400 euros, soit 4 300 euros de moins 
qu'en 2017. L EBE équivaut à 12,91 % du CA (13,29 % en 2017). 

Des disparités géographiques s'observent dans le 
recul de l'EBE plus prononcé en zone rurale à 2,41 % que 
dans les gros bourgs (-1,33 %). 

Mais une économie à deux vitesses apparaît plus par- 
ticulièrement entre les pharmacies d'un CA inférieur à 
1 million d'euros et celles dont l'activité se situe entre 1 et 
1,5 million d'euros. Comparativement, les pharmacies de 
cette deuxième catégorie présentent une rentabilité net- 
tement supérieure avec un excédent brut d'exploitation 
atteignant 12,26 % du -CA, soit 155 800 euros (86 500 euros 
pour les premières, soit 11,44 % de leur CA). 

M. B. 

Rémunération du pharmacien gérant 
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renouvellement de ces officines. Leurs prix de cessions de- 
vraient baisser afin d'alléger l'endettement des acquéreurs 
qui pourront ainsi mieux se rémunérer. Alors seulement, il 
sera possible d'attirer à nouveau des titulaires candidats à 
l'achat de ce type d'officine », affirme Joël Lecoeur. 

Ce dernier refuse ainsi de voir ces petites structures 
condamnées. Du reste, toutes les petites officines ne sont 
pas égales face aux diktats de la rentabilité. « Leur locali- 
sation est un critère important, une pharmacie au chiffre 
d'affaires de 800 000 euros dégage une meilleure rentabi- 
lité en milieu rural qu'en zone urbaine », souligne l'expert- 
comptable, ajoutant que certaines stratégies permettent 
de sortir de l'impasse. « Elles peuvent jouer la carte de la 
mutualisation des services et de la spécialisation, trouver - 

de nouveaux relais de croissance, s'appuyer sur des groupe- 
ments », énumère-t-il. 

Joël Lecoeur insiste également sur la nécessité de faire 
évoluer les outils juridiques. « Il faudrait permettre à des 
associés d'une même SPF-PL (2) de détenir plusieurs offi- 
cines exploitées en SEL (3), dans la limite fixée par les textes 
en vigueur. Autre adaptation, autoriser une SEL à détenir 
deux ou trois fonds sur un périmètre restreint, comme un 
territoire de santé, afin de mutualiser les services, favoriser 
les regroupements et optimiser les charges d'exploitation »,, 
propose l'expert-comptable. 

Et si, dans un contexte de désertification médicale, 
la survie de ces petites officines était également liée à la 
volonté des pouvoirs publics ? À l'instar de certaines ins- 
tances de la profession, la Fédération des syndicats phar- 
maceutiques de France (FSPF) notamment, Joël Lecoeur 
suggère l'idée que certaines de ces officines situées dans 
des déserts médicaux puissent bénéficier d'un forfait jour- 
nalier. Similaire à celui de la permanence des gardes, il se- 
rait en mesure d'assurer la rémunération du titulaire. Et - 

de maintenir ainsi le maillage officinal sur l'ensemble du 
territoire. 

Marie Bonté 

(1) Sur 1741 officines du réseau, dont38,77 % en zone urbaine, 
31,59 % en zone rurale, 22,29 % dans les gros bourgs, et Z35 % en 
centre commercial. 
(2) Société de participationfinancière de profession libérale 
(holding). - 

(3) Société d'exercice libéral. 
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